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1- Généralités concernant le projet  

 1.1- Préambule  
 
La présente enquête parcellaire fait suite à la Déclaration d'Utilité Publique du projet 
d'aménagement de la RN2, sur le tronçon PROGT-BALATA, prise par arrêté préfectoral n°  R03-
2017-03-16-0006 du 16 mars 2017.  
Une enquête parcellaire a d’ores et déjà été réalisée en l’espèce du 18 décembre 2017 au 8 janvier 
2018, cependant celle-ci a fait l’objet d’une abrogation, rendant caduc de fait l’arrêté de cessibilité 
faisant l’objet d’une requête en référé suspension.  
 
Afin d’appréhender au mieux cette enquête parcellaire, il convient en préambule de délimiter le 
périmètre d'action, de préciser les éléments de contexte urbain, d'identifier le site et l'emprise du 
projet, de présenter le projet global d'aménagement futur et le coût prévisionnel de l'intervention.  

  A- Périmètre  
 
Le périmètre du projet est compris entre le giratoire de Balata au Nord, et le giratoire du Palais 
Régional Omnisport Georges THEOLADE au Sud. Ce tronçon actuel se compose d'une emprise de 
2 voies, l’une en direction de Cayenne, l'autre en direction de Matoury. Cette portion de voie est 
ponctuée par 5 carrefours à feu. 
Par ailleurs, de nombreuses entrées et sorties viennent se raccorder sur cet axe principal, formant 
ainsi une urbanisation en arrête.  
 

  B- Contexte urbain 
 
Cette voie est située en zone Aus3 du Plan Local d'Urbanisme (cf zoom zonage du PLU en annexe) 
de la Ville de Matoury en vigueur depuis le 7 septembre 2005 et dont le règlement impose une 
implantation à 75 mètres de l'emprise de voirie (zone non aedificandi) de part et d’autre de l’axe de 
la RN2.  
L'emprise réservée n° 1 de ce même document de planification du territoire opposable  inscrit «  le 
recalibrage et la mise à 2x2 voies à terme » avec pour affectataire l'Etat. Cet élargissement de la 
RN2, objet de la présente enquête parcellaire, est donc conforme au PLU de la Commune de 
Matoury et notamment au plan des emprises réservées annexé à ce dernier.   
 
La traduction règlementaire du PLU vise à permettre la réalisation des enjeux du territoire inscrits 
dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la Ville de Matoury et notamment. 
Ces enjeux sont retranscrits en axe de développement, et l'axe 6 vise à l’amélioration de 
l'accessibilité et à la structuration du réseau routier en favorisant les déplacements doux :  
 « -par la création d'un véritable réseau de transports collectifs de rang intercommunal  et 
 intra-urbain 
 -par la revalorisation de la place des piétons et des cycles dans la ville  
 -par la requalification et l'insertion dans le tissu urbain de certaines portions de voies 
 primaires  
 -par une meilleure hiérarchisation de la trame viaire et la création de nouvelles voies 
 secondaires  
 -par la création d'axe de contournements des principaux centres urbains » 
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Cet aménagement de la RN2 est donc en cohérence avec les enjeux retranscrits dans le document 
d’urbanisme de la collectivité.   
  

a- Le site  

Le gabarit de l'emprise actuelle est d’environ 13 m et l’emprise projetée sera portée à 36 mètres. 
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   b- Projet d'aménagement  
 
Les aménagements envisages sur la section Balata-PROGT de la RN 2 comporteront :  

� un élargissement de l’axe pour permettre une meilleure fluidification du trafic ;  

� la requalification de la voirie pour améliorer son partage entre les différents usagers 
(automobilistes, transports en commun, deux roues) et sécuriser les déplacements, en 
particulier ceux des modes doux (vélos, piétons) ;  

� le réaménagement des carrefours avec la mise en place de feux ;  

� la mise en place de deux voies réservées aux bus (une dans chaque sens) ;  

� la création d’itinéraires piétons et cycliste sécurises ;  

� la création d’un axe de type boulevard urbain pour permettre de donner une image de l’axe 
en cohérence avec les milieux traverses.  

Ainsi, 2 voies pour véhicules seront réalisées, dans chaque sens, auxquelles s’ajouteront une 
voie de transport en commun et une bande pour piétons et cycles.  

 

Le tronçon du PROGT - BALATA s'inscrit dans un projet d'aménagement global à l'échelle de la 
CACL. L’échéance de la mise en œuvre du BHNS est programmée pour l’horizon 2025.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2025 
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   c- Coût  
 
Le projet est inscrit au Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020, pour un montant de 25 Millions 
d’euros, financés à parts égales par l’État et la Collectivité Territoriale de Guyane.  
 
 

1-2 Objet de l'enquête parcellaire  
 

 A- Rappel des objectifs définis lors de l'enquête de DUP 
 
 –  un élargissement de l’axe pour permettre une meilleure fluidification du trafic ;  

–  la requalification de la voirie pour améliorer son partage entre les différents usagers;  

–  la mise en place de deux voies réservées aux transports en commun ;  

–  la création d’un aménagement de type boulevard urbain pour valoriser l’axe en cohérence 
avec les milieux traverses.  

 

B-Objectifs de la présente enquête parcellaire  
 
L’objectif de l’enquête parcellaire est de déterminer avec exactitude les parcelles et les propriétaires 
des terrains et ayant droits (locataires, exploitants,...) nécessaires à l'opération, éléments essentiels 
permettant d'acquérir ces terrains soit par voie amiable soit par voie d’expropriation.  

Les acquisitions foncières et les travaux seront réalisés par la Collectivité Territoriale de Guyane, à 
qui l’État a délégué sa maîtrise d’ouvrage pour cette opération d’aménagement.  

L'enquête parcellaire vise donc à déterminer précisément les surfaces concernées par le projet pour 
chaque parcelle concernée par l’aménagement projeté.  

 

 1-3 Cadre administratif et juridique de l'enquête  
 
La présente enquête parcellaire portant sur l'emprise foncière correspondante, fait suite à la 
Déclaration d'Utilité Publique du projet d'aménagement de la RN2, sur le tronçon PROGT-
BALATA, prise par arrêté préfectoral n°  R03-2017-03-16-0006 du 16 mars 2017. La mise en 
œuvre de l'enquête publique et notamment les conditions de la maitrise foncière peuvent alors être 
envisagées. Toutefois, la population et notamment les propriétaires concernés doivent être consultés 
à cet effet.  

  A- Intervenants au projet  
 

1- Maitre d'ouvrage : Direction de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement 
(Unité Ingénierie Routière) 

 
2- Maitrise d'ouvrage déléguée : Collectivité Territoriale de Guyane (Service Foncier) 
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3- Concepteur des plans parcellaires et application cadastrale : SERG Géomètre expert  

 

  B- Procédure d'enquête parcellaire  
 
Cette enquête parcellaire est régie par le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique en ses 
articles R131-3 à R131-10, et le Code de l'Environnement en ses articles R123-3 et suivants.  
  
 

 2- Organisation de l'enquête parcellaire 

 2-1 Désignation du commissaire enquêteur  
 
La désignation de Mme GOURMELEN Laurie a été effectuée par Monsieur le Préfet de la Guyane 
par arrêté n° R03-2019-08-13-002 du 13 aout 2019, en vue de procéder à l'enquête publique 
parcellaire sus -désignée.  
 
En sus, un arrêté de désignation n° E19000015/97 du 31 juillet 2019 a été effectué par le Président 
du Tribunal Administratif de Cayenne.  
 

 2-2 Composition du dossier  
  

� L'arrêté préfectoral n° R03-2019-08-13-002 du 13 aout 2019 portant ouverture de l'enquête 
publique et désignation du commissaire enquêteur ;  

� Dossier d'enquête parcellaire comprenant :  
� Une notice de présentation 
� L'état parcellaire  

 
 
En annexe : 
 

� L'arrêté préfectoral portant DUP n°R03.2017.03.16.006, du projet d’aménagement de la 
RN2, sur le tronçon Balata-Progt, par la réalisation d’un boulevard urbain, par la DEAL sur 
le territoire de la commune de Matoury.  

� Les plans de délimitation à l'échelle 1/30 000  (4 planches) 
 
L’article R131-3 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique stipule que : 
 
« I. – Lorsque les communes où sont situés les immeubles à exproprier se trouvent dans un seul 
département, l'expropriant adresse au préfet du département, pour être soumis à l'enquête dans 
chacune de ces communes, un dossier comprenant : 
1° Un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ; 
2° La liste des propriétaires établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le 
service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le directeur départemental ou, le 
cas échéant, régional des finances publiques, au vu du fichier immobilier ou par tous autres 
moyens. » 
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Par conséquent, la composition du dossier a été conforme aux pièces requises dans le cadre 
d’enquête parcellaire.  

 

 2-3 Modalités préalables à la réalisation de l'enquête  
 

  A- Rencontre avec les intervenants  
 
En préalable à la présente enquête parcellaire, les échanges suivants ont eu lieu avec le maitre 
d’oeuvre :  
 
Un point général avec la maitrise d’œuvre a été effectué sur les questions suivantes notamment :  

 
- L’actualisation de l’avis de France Domaine sur les parcelles objet de l’enquête,  
- Les points litigieux, 
- L’envoi des notifications, les modalités d'affichage.  

           
 

B- Visite des lieux  
 
Une visite des lieux a été effectuée par le commissaire enquêteur pour appréhender l'environnement 
du site du projet, de visualiser l'impact du futur projet et son emprise, d'identifier les points durs, 
notamment lorsque l'élargissement de la voie impacte le bâti. Néanmoins on peut observer, en 
grande majorité, un recul minimal dans l'implantation des bâtiments existants,  induit par le 
règlement du PLU, et la nature de la voie (Nationale) imposant une zone non aedificandi de 75 m.  
 
On observe également que de nombreuses activités et commerces sont en présence, en rez-de-
chaussée, sur le front bâti de cet axe majeur.  L'élargissement de la RN2 engendrera une diminution 
du nombre de places de stationnements souvent situés entre la limite de l'emprise publique et les 
constructions. Par ailleurs, la quasi-totalité des parcelles est clôturée, en particulier celles qui sont 
bâties, de manière générale la clôture se matérialise par un mur béton.  
 
En parcourant le site, il est évident qu'une sécurisation des flux et déplacement s'avère nécessaire 
avec des couloirs de circulation dédiées aux cycles et aux piétons pour faciliter également les 
déplacements doux. Une congestion du trafic est observable aux heures de pointes. 
 

 2-4 Emprise foncière du projet  
 
L'emprise totale à aqcuérir pour la mise en œuvre du projet d’élargissement de la RN2 sur les 
parcelles privées et publiques bordant de part et d’autre la voie existante s'élève à 60 980 m². 
 
Cette emprise comprend également les 3 bassins de compensation des eaux pluviales prévus dans le 
cadre du dossier loi sur l'eau réalisé préalablement à la DUP.  
 
Le périmètre d'emprise de l'enquête parcellaire concerne 40 parcelles, dont 32 sont de nature privée 
et 8  de nature publique (Commune de Matoury, SIMKO) 
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Sur les 32 parcelles privées : 
 
- 15 appartiennent à des Sociétés (SCI, SA, SNC, SAS, SCCV),  
- 3  appartiennent à des propriétaires privés en indivision,  
- 2 sont des successions ouvertes,  
-12 sont en pleine propriété. 
 
 
Selon l’état parcellaire, 13 acquisitions à l’amiable sont en cours actuellement.  

2-5 Etat parcellaire  
 
 
SECTION NUMERO PROPRIETAIRE (SPDC) PROPRIETAIRE (SPF) COORDONNEES

CONTENANCE 

CADASTRALE

AB 108 SCI SAMEG SCI SAMEG PK 15 Route de la Madeleine BP 468 97300 Cayenne 2 000

AB 126 SCI SAMEG SCI SAMEG PK 15 Route de la Madeleine BP 468 97300 Cayenne 3 000

AB 127 SCI 138 SCI 138 17 avenue de l'Amiral Jean D'Estrées 97300 Cayenne 5 566

AB 33 SCI AVENTURA pas de renseignement résidence LA PERLE appt 23 Etang z'abricots 97200 FORT DE FRANCE 8 417

AB 802 SCI AVENTURA pas de renseignement  résidence LA PERLE appt 23 Etang z'abricots 97200 FORT DE FRANCE 1 645

AB 838 SCI CITY DEVELOPPEMENT
Issu réunion des parcelles AB 29-36-521-

522-748-801
1 place Jeanne d'Arc 97310 Kourou 43 427

AB 749 COMMUNE DE MATOURY COMMUNE DE MATOURY 1 rue Victor CEIDE 97351 Matoury 458

AB 645 COMMUNE DE MATOURY COMMUNE DE MATOURY 1 rue Victor CEIDE 97351 Matoury 445

AB 646 INDIVISION RIDONY INDIVISION RIDONY

RIDONY Lucien Joseph : Bât C résidence Jardins de Gayacan 97233 Schoelcher

RIDONY Doly Huberte : 22 lotissement La Cotonniere Ouest 97351 Matoury

RIDONY Catherine Mathilde : 30 lotissement Reseda 97354 Rémire-Montjoly 

ou 18 rue Victor Céide 97351 Matoury

RIDONY Philippe : 11 rue Saint-Genies 34770 Gigean

9 955

AB 519 M. MARIE SAINTE Octave M. MARIE SAINTE Octave Cité Jean Gilles 97300 Cayenne ou 561 route de Mango 97300 Cayenne 5 000

DC 5 COMMUNE DE MATOURY COMMUNE DE MATOURY 1 rue Victor CEIDE 97351 Matoury 3 487

DC 220 SCI ATA pas de renseignement 44 rue François ARAGO 97300 Cayenne 39 665

AH 1855 SNC NATIOCREDIMURS pas de renseignement

Adresse 1 : SNC NATIOCREDIMURS, 46 rue ARAGO 92800 Puteaux ;                  

Adresse 2: SNC NATIOCREDIMURS ou autre propriétaire de la parcelle AH 

1855 à MATOURY ; Chez DISTRIMO, C/O Dépôt BUT - ZI Moudong SUD  97122 

Baie-Mahault - Guadeloupe FWI                                                                                    

Adresse 3 : SNC NATIOCREDIMURS ou autre propriétaire de la parcelle AH 

1855 à MATOURY, chez DISTRIMO, route de la rocade, centre commercial 

Katoury 97300 Cayenne

41 852

AD 365 COMMUNE DE MATOURY pas de renseignement 1 rue Victor CEIDE 97351 Matoury 30 519

AD 59
M. PALMOT Edouard

Mme GENEVIEVE Ghislaine

M. PALMOT Edouard

Mme GENEVIEVE Ghislaine
2 rue SAPOTILLE 97351 Matoury 1 382

AD 53 COMMUNE DE MATOURY pas de renseignement 1 rue Victor CEIDE 97351 Matoury 271

AD 229 M. EDOUARD ROSE Germain M. EDOUARD ROSE Germain 4 rue PARCOURI 97351 Matoury 1 727

AD 230 M. EDOUARD ROSE Germain M. EDOUARD ROSE Germain 4 rue PARCOURI 97351 Matoury 903

AD 351 M. JEAN MARIE Maximin pas de renseignement 5 Avenue du CLOCHER appartement 5022 77176 Savigny-Le-Temple 670

AD 380 COMMUNE DE MATOURY COMMUNE DE MATOURY 1 rue Victor CEIDE 97351 Matoury 959

AD 381 M. JEAN MARIE Maximin pas de renseignement 5 Avenue du CLOCHER appartement 5022 77176 Savigny-Le-Temple 1 163

AD 348 SCI MAMIFAPAJU

SCI MAMIFAPAJU mais revendication 

propriété par DRUTINUS-MEGNAUTH-

MENEUS-THOBRUN-PATIENT

PK 7.5 Route de Rochambeau 97351 Matoury 2 250

AD 334 SCI MAMIFAPAJU

SCI MAMIFAPAJU mais revendication 

propriété par DRUTINUS-MEGNAUTH-

MENEUS-THOBRUN-PATIENT

PK 7.5 Route de Rochambeau 97351 Matoury 7 946

AD 368 SCI MAMIFAPAJU

SCI MAMIFAPAJU mais revendication 

propriété par DRUTINUS-MEGNAUTH-

MENEUS-THOBRUN-PATIENT

PK 7.5 Route de Rochambeau 97351 Matoury 6 467

AD 329 SCI COBO II SCI COBO II PK 7.5 Route de Rochambeau BP 188 97351 Matoury 4 000

AD 330 SCI SAMEG SCI SAMEG PK 15 Route de la Madeleine BP 468 97300 Cayenne 4 754

AE 8 SCCV BALATA pas de renseignement 12 A rue des quais ZI Degrad des cannes 97354 REMIRE MONJOLY 14 339

AE 21
SAS SOCIETE COTONNIERE DE LA 

GUYANE
pas de renseignement 15 rue Versigny 75018 Paris (M. SEBAN) 10 150

AE 61 M. ALIMECK Serge pas de renseignement 8 rue Bonhomme 95140 Garges-les-Gonesse 2 605

AE 268 M. RAISIN Louis M. RAISIN Louis La Cotonnière Est 44 rue des cotonniers 97351 Matoury 3 000

AE 269 Mme JAMES Joëlle Mme JAMES Joëlle La Cotonnière Est 48 rue des cotonniers 97351 Matoury 3 000  
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AE 200 M. SOE-KOUNE Robert M. SOE-KOUNE Robert 144 rue des rouge gorges 97300 Cayenne 13 353

AE 202 M. SOE-KOUNE Robert M. SOE-KOUNE Robert 144 rue des rouge gorges 97300 Cayenne 1 546

AE 670 SIMKO pas de renseignement 33 avenue Jean JAURES 97310 Kourou 46 817

AE 474 M. MAGNE Daniel pas de renseignement 69 rue Lieutenant BECKER 97300 Cayenne 37 911

AE 311 Succession ISABELLE pas de renseignement   21 rue Gabrieel DEVEZE 97300 Cayenne 30

AE 312 Succession ISABELLE pas de renseignement   21 rue Gabrieel DEVEZE 97300 Cayenne 2 127

AE 453 M. MAGNE Daniel pas de renseignement 69 rue Lieutenant BECKER 97300 Cayenne 43 002

AE 706 INDIVISION VOLUMENIE

INDIVISION VOLUMENIE/MAGNE/SAINT-

CLAIR

Issu division parcelle AE 145

CAZIMIR-JEANON-PEDRO Martine : Peyres 13122 Ventabren

CAZIMIR-JEANON-PEDRO Michele : 11 rue alun 91630 Marolles-en-Hurepoix

VOLUMENIE Gabrielle : PK 5500 41 Lotissement La Norville 97234 Fort-de-

France

VOLUMENIE George : Chypre (Grèce)

VOLUMENIE Joseph : 4 rue lieutenant BECKER 97300 Cayenne

VOLUMENIE Marguerite : 6 cour des prieurs 78240 Chambourcy

20 519

 
 
 
 

 2-6 Notifications aux propriétaires  
 
 
Sur le fondement de l’article R 131-6 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,  
outre l'information légale, l'enquête parcellaire a fait l'objet d'envois recommandés avec AR 
règlementaires, portant notification individuelle adressée à chaque propriétaire préalablement 
identifié à l'ouverture de la procédure. Cette même notification a permis d’informer les propriétaires 
des dates de permanences, du lieu de réception du public.  La liste des envois recommandés est 
celle qui doit correspondre aux propriétaires ou titulaires de droits réels (nue-propriété, usufruit, 
etc.) figurant sur l'état parcellaire (ci-dessus). 
 
Sur les 28 propriétaires des 40 parcelles, 22 ont reçu la notification et signé l'accusé de réception, 1 
ne réside pas à l'adresse indiquée, 2 n'ont pas récupéré la lettre recommandée. Les 3 autres résultats 
ne sont pas renseignés (voir suivi AR en annexe). 
 

3- Déroulement de l'enquête  
 

 3-1 Information, accueil du public  
 

  A- Journal d'annonces légales  
 
Les publications ont été effectuées dans les annonces légales des 2 journaux régionaux existants : 
 

Journal  1ère publication  2ème publication  

Apostille  9/08/2019 23/08/2019 

France-Guyane 9/08/2019 23/08/2019 

 
Ces publications sont conformément à l’article R 11-4 du Code de l’expropriation qui stipule  

Qu’ « Un avis au public faisant connaitre l'ouverture de l'enquête est, par les soins du préfet, publié 
en caractères apparents huit jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit 
premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le 
département ou tous les départements intéressés Pour les opérations d'importance nationale, ledit 
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avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale huit jours avant le début de 
l'enquête.  

Huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis est 
publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés, dans chacune des communes 
désignées par le préfet ; cette désignation porte au minimum sur toutes les communes sur le 
territoire desquelles l'opération doit avoir lieu. L'accomplissement de cette mesure de publicité 
incombe au maire et est certifié par lui. » 

 

 B-Affichage de l'Avis d'enquête et de l'Arrêté préfectoral 
 

 
 
 
 
 
 
L'agent d'accueil de la Mairie de Matoury et le service urbanisme de la Mairie étaient parfaitement 
informés du démarrage de l'enquête parcellaire et avaient prévu un affichage supplémentaire pour 
orienter les propriétaires jusqu'au bureau de réception par le commissaire enquêteur.  
 
 
Deux panneaux informant du démarrage de l'enquête ont également été posés sur site, l'un à l'entrée 
du quartier de Cogneau La Mirande, l'autre à proximité de du giratoire de Balata.  
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Par ailleurs, des avis d'enquête publique de forme règlementaire ont été posées également sur site, 
en dessous des panneaux de communication conformément à l’Arrêté du 24 avril 2012 fixant les 
caractéristiques et dimensions de l'affichage de l'avis d'enquête publique mentionné à l'article R. 
123-11 du code de l'environnement Article 1 qui stipule que :  
 
« Les affiches mentionnées au III de l'article R. 123-11 mesurent au moins 42 × 59,4 cm (format 
A2). Elles comportent le titre « avis d'enquête publique » en caractères gras majuscules d'au moins 
2 cm de hauteur et les informations visées à l'article R. 123-9 du code de l'environnement en 
caractères noirs sur fond jaune. » 
 
 
 
 

       
 
 
 
 
Le commanditaire de l'enquête a également mis en ligne le dossier complet de l'enquête parcellaire 
sur le site internet pour une consultation d'un plus large public (www.deal-guyane.fr ) 
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Le dossier d’enquête parcellaire est également en ligne sur le site de la Préfecture de la Guyane. 
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 3-2 Durée de l'enquête et permanences  
 
L’Article R131-4 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique précise que « Le préfet 
territorialement compétent définit, par arrêté, l'objet de l'enquête et détermine la date à laquelle elle 
sera ouverte ainsi que sa durée qui ne peut être inférieure à quinze jours. 
En l’espèce, l’enquête parcellaire s’est déroulée sur 16 jours calendaires.  
 
 
L'enquête parcellaire s'est tenue du 19 aout 2019 au 3 septembre 2019. 
 

� Lundi 19 aout de 8h30 à 12h 
� Lundi 26 aout de 8h30 à 12h  

 
Aucune disposition ne précise la période durant laquelle doit se dérouler l’enquête : il n'y a aucune 
interdiction de principe.  
 
Le juge administratif procède à une appréciation in concreto, au cas par cas, de l’adéquation de la 
période choisie avec l’objet de l’enquête, ne censurant toutefois jamais l’autorité administrative 
pour ce seul motif (CE 27 février 1970, Chenu et a. Rec. p.148 ; CE 9 novembre 1994, Ass. 

Juvignac-la- Plaine-environnement, n°Rev. Jur. Env. 1995, p.158).  

Le Conseil d’État estime que des enquêtes publiques peuvent inclure des périodes de congés 
scolaires (CE 4 octobre 1978, Assoc. Féd. Rég. Pour la protection de la nature, région de l’Est : 
Quot. Jur. 14 décembre 1978, p.12).  

« La circonstance que l'enquête publique, qui s'est déroulée du 20 juillet au 20 août 1988, a eu lieu 
durant une période de congés d'été, ne saurait entacher d'irrégularité ladite enquête publique dès 
lors que le choix de la période retenue n'a pas eu pour objet de placer les personnes intéressées 
dans l'impossibilité de présenter leurs observations ; que le fait, qu'au cours de l'enquête, un 
nombre relativement faible d'observations a été recueilli, ne saurait pas davantage faire regarder la 
procédure suivie comme irrégulière ; »  Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 28 juillet 1993, 130567, inédit 
au recueil Lebon 

 3-3 Observations du public  
 
Aucun propriétaire ne s’est présenté en permanence, par conséquent aucune observation n’a été 
formulée sur le registre d’enquête. 
 
Toutefois, 2 propriétaires se sont manifestés :  

� 1 par mail, 
� 1 par téléphone.  

 
2 thématiques ont été mises en exergue par ces mêmes propriétaires: 
 

� Poursuite des négociations foncières 
� Reprise des réseaux Eaux Pluviales   

 
 
(Cf. PV de synthèse des observations recueillies dans le registre d'enquête, par courrier, par mail et 
par téléphone en annexe n°6 du présent rapport).  
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II – CONCLUSION 
ET AVIS MOTIVE 
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1- Analyses, commentaires et conclusions du commissaire enquêteur  
 
 

� Rappel  
 
Le projet concerne les travaux d’aménagements routiers d’une section de la RN entre le rond point 
du PROGT et de Balata. L’objet de la présente enquête publique porte sur la détermination des 
parcelles à exproprier ainsi que sur la recherche des propriétaires réels, des titulaires de droits et 
autres intéressés. Au cours de celle-ci, les intéressés sont appelés à faire valoir leurs droits : à l’issue 
de cette enquête, un arrêté permettra de déclarer cessibles au profit du maître d’ouvrage les 
propriétés dont l’acquisition est nécessaire.  
 
 
 

� Fondement juridique  
 
Prononcé par ordonnance judiciaire, l'expropriation des biens immobiliers est précédée d'une phase 
administrative que clôturent successivement deux actes : • la déclaration d'utilité publique (arrêté 
préfectoral ou ministériel, ou décret en Conseil d'état selon le cas) • La déclaration de cessibilité 
(arrêté préfectoral dans tous les cas), qui désigne les propriétés ou partie de propriété dont la cession 
est nécessaire à la réalisation de l'objet de la DUP. Ce dernier acte est précédé d'une enquête 
publique dite : « enquête parcellaire ». Une enquête parcellaire est destinée à définir précisément les 
‟ parcelles à exproprier″, autrement dit de l'emprise foncière du projet : tout ou partie d'immeubles, 
avec les accessoires (tréfonds, droits réels tels que usufruits, emphytéose, droit d'usage ou 
d'habitation, servitudes ) . L'expropriation peut être limitée à l'un de ces droits. L'enquête parcellaire 
s'adresse aux propriétaires et parfois à eux seuls (lorsque dès le début de la procédure tous les 
propriétaires sont connus). Elle a un caractère contradictoire en ce sens que les propriétaires 
présumés sont appelés individuellement à prendre connaissance du dossier en mairie, et admis à 
discuter la localisation et l'étendue de l'emprise ; ceci obligatoirement par écrit. (Contrairement aux 
observations relatives à l'utilité publique qui peuvent être présentées oralement au Commissaire 
Enquêteur). A la suite de l'enquête parcellaire, il appartiendra au Préfet de Guyane par arrêté, de 
déclarer cessibles les immeubles concernés. Cependant, l'acte déclaratif d'utilité publique 
intervenant postérieurement à l'enquête parcellaire vaut arrêté de cessibilité, lorsque cet acte est 
établi conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article R. 11- 28 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique.  
 
 

� Dossier présenté au public : DOSSIER D’ENQUÊTE PARCELLAIRE  
 
État parcellaire 
Plans parcellaires (4 planches) L’emprise indiquée dans le projet est conforme à l’objet des travaux 
indiqués dans le dossier DUP.  
 
 

� S’agissant de l’enquête  
 
L’enquête menée selon le code général des collectivités territoriales, le code de l’urbanisme, le code 
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de l’environnement et le code de l’expropriation, s’est déroulée sans incident du 19 aout au 3 
septembre 2019  dans le cadre de l’arrêté préfectoral n° R03-2019-08-13-002 du 13 aout 2019. 
L’enquête a permis au public de pouvoir accéder au dossier en Mairie Matoury dans des conditions 
satisfaisantes. L’arrêté de mise à l’enquête a été publié dans le journal France-Guyane, dans le 
journal l’Apostille, sur le site internet de la DEAL, sur le site internet de la Préfecture sur l'affichage 
de l'avis en Mairie et sur les lieux du projet de la RN2. Le commissaire-enquêteur a siégé en Mairie 
lors de ses permanences pour recevoir les observations de toutes les personnes qui le désiraient. 
Après clôture de l'enquête, le commissaire-enquêteur a remis à la DEAL une synthèse des 
observations le 6 septembre 2019.  
 
 

� Procédure de l’enquête parcellaire  
 
En ce qui concerne les mesures de publicité, l’enquête parcellaire comporte une mesure 
supplémentaire à celles prévues pour les autres enquêtes précitées, à savoir : La notification, aux 
propriétaires concernés par l'emprise foncière du projet, de l’ouverture de l’enquête, en envoi 
recommandé avec avis de réception.  
L'état parcellaire, est déterminé d'après les matrices cadastrales et à l'aide de renseignements 
recueillis dans les Conservations des hypothèques (titres ou attestations de propriétés publiés) ou 
par tous autres moyens. Tous les propriétaires présumés ont été avisés par notification individuelle, 
du dépôt du dossier en mairie avant l'ouverture de l'enquête, sous forme de lettre recommandée avec 
accusé de réception. Cet envoi est accompagné d'une fiche de renseignements permettant aux 
destinataires de fournir les indications relatives à leur identité et de renseigner l'expropriant sur 
l'identité du propriétaire réel.  
 

2- Avis motivé du commissaire enquêteur  
 
Sur la composition du dossier 
 
- Vu la demande à enquête pour délimiter le parcellaire du projet d’aménagement de la 
RN2 par le Préfet de la Guyane, 
- Vu la décision n° E19000015/97 du Tribunal administratif de Cayenne de Monsieur le 
Président du tribunal administratif de Cayenne désignant Madame GOURMELEN 
Laurie en qualité de commissaire enquêteur pour une enquête parcellaire de l'élargissement de la 
RN2, 
- Vu l'ensemble du dossier soumis à l'enquête parcellaire, 
 
 Sur la compatibilité du dossier avec les documents opposables 
- Vu la compatibilité du plan parcellaire avec les documents joints au dossier de la DUP, 
- Vu la compatibilité de l'enquête parcellaire avec le PLU, 
- Vu le respect de l’Axe n°6 du PADD de la Commune de Matoury, 
- Vu la compatibilité avec les documents supra-communaux (Schéma d’Aménagement 
Régional- Schéma de Cohérence Territorial- - Plan de Déplacement Urbain), 
- Vu le respect des prescriptions du dossier de la loi sur l'eau. 
 
Sur l'emprise du projet 
- Vu les travaux d'aménagements prévus, 
- Vu l’emprise foncière nécessaire à la réalisation de cette opération, 
- Vu les observations formulées au cours de l’enquête, 
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- Vu la visite des lieux, 
- Vu la préservation de l’ancienne Rhumerie, 
- Vu le projet global du BHNS à l'échelle de la CACL. 
 
 Sur le déroulement de l’enquête publique, 
- Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique en ses articles R131-3 à 
R131-10, et le Code de l'Environnement en ses articles R123-3 et suivants. 
- Vu l’analyse des observations du public, 
- Vu le déroulement de l’enquête qui s’est tenue durant 16 jours du 19 aout au 3 septembre 2019 
inclus. 
 
Considérant que : 
- La désignation du commissaire enquêteur par le Préfet est régulière, 
- La durée de l'enquête parcellaire dépasse le délai légal minimum de 15 jours, 
- Les documents contenus dans le dossier soumis à enquête publique ont permis au public de 
disposer d’une information complète et détaillée sur ce projet d’aménagement de RN2, 
-les conditions de mise à disposition des dossiers d’enquête ont permis au public d’en prendre 
connaissance, sans restriction, aux jours et heures d’ouvertures normales de la mairie de 
Matoury, 
- le registre d’enquête publique a été mis à disposition du public pendant toute la durée 
de l’enquête, 
- les publicités légales de l’annonce de l’enquête parcellaire ont été réalisées conformément 
à la réglementation, 
- Les formalités d'affichage sur site et en Mairie ont été respectées, 
- L’enquête parcellaire est compatible avec les documents de planification 
règlementaires opposables, 
- Les notifications individuelles avec AR ont été adressées aux propriétaires, 
- Le commissaire enquêteur a tenu les deux permanences prévues, 
- Les termes de l’arrêté préfectoral ayant organisé l'enquête ont été respectés, 
- l'emprise du projet est conforme à la DUP, 
- Le commissaire enquêteur n’a à rapporter aucun incident notable qui aurait pu 
perturber le bon déroulement de l’enquête portant sur le parcellaire du projet. 
 
Considérant la nécessité de décongestionner les flux sur cet axe majeur 
 
Considérant la nécessité de sécuriser les flux et notamment les mobilités douces 
 
Considérant la nécessité de mise en œuvre d’un couloir dédié au transport en commun 
 
Considérant la reprise des clôtures à l’identique  
 
Considérant l’actualisation de l’avis des domaines,  
 
 
J'émets un AVIS FAVORABLE sur l’emprise du projet et les parcelles à mobiliser pour la mise en 
œuvre du projet d’élargissement de la RN2 sur le tronçon PROGT-BALATA, avec 
recommandations au regard de la gestion optimale des eaux pluviales du secteur au regard de 
l’imperméabilisation des sols générée par ces travaux de voirie. 
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ANNEXES 
  
 
 
 
 
 
 1-Arrêté Préfectoral n° R03-2019-08-13-002 du 13 aout 2019 désignant le commissaire enquêteur 

et portant ouverture de l'enquête parcellaire relative à l'aménagement, par la Direction de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DEAL) de la RN2 au niveau de la section 
PROGT-BALATA sur le territoire de la commune de Matoury  
+ Avis d’Enquête Parcellaire  

 2-Décision du Président du Tribunal Administratif du 31/07/2019 désignant le commissaire 
 enquêteur. 
            3- Liste des destinataires du courrier RAR notifiant le démarrage de l’enquête parcellaire  
 4-Parution des avis d'enquête parcellaire du Journal « France -Guyane » des 24 novembre, 8 

décembre, et 21 décembre 2017.  
5- Courriels reçus pendant l’enquête parcellaire  

 6- PV de synthèse du commissaire enquêteur  
7- Zoom zonage et règlement du PLU sur l’axe de la RN2 (AUS3) 

 8- Copie du registre d’enquête  
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N° d’ordre Section et n° Etat civil / adresse

Trans

misP

Retours 

RAR

1 AB 127

Société civile immobilière (SCI) 138

1, lotissement Cotonnière ouest

97351 – MATOURY

présenté avisé le 

12/08/19 mais 

sans signature en 

retour

2 AB 33 et AB 802

SCI AVENTURA

Monsieur Jean-Yves FACELINA

Résidence la Perle Appart. 23

ZAC de l'Etang Z'Abricots

97320 FORT-DE-FRANCE

3
AB 108 et AB 126 et AD 

330

SCI SAMEG

PK 1,500 Route de la Madeleine

BP 468

97300 – CAYENNE

4 AB 646

RIDONY Phillipe Ignace

11, Rue Saint Genies

34770 - GIGEAN

5 AB 646

RIDONY Doly Huberte

22, Lotissement La Cotonnière Ouest

97351 – MATOURY

6 AB 646

RIDONY Catherine Mathilde

30, Lotissement RESEDA

97354 – REMIRE MONTJOLY

7

AB 645 et AB 749 et AD 

53 et AD 365 et AD 380 et 

AE 698 et DC5

Commune de Matoury

1 rue Victor CEIDE

97351 MATOURY

8 AB 838

SCI CITY DEVELOPPEMENT

1, Place Jeanne d'Arc

97310 – KOUROU

9 AB 519

Monsieur Octave MARIE-SAINTE

561 route de Mango

97 300 – CAYENNE

10 AD 229 et AD 230

Monsieur Germain EDOUARD-ROSE

4, rue Pacouri

97351 – MATOURY

11 AD 329

Société Civile Immobilière (SCI) COBO II

Les Calbas Moustique,

97115 SAINTE-ROSE GUADELOUPE
destinataire inconnu à l’adresse

12
AD 334 et AD348 et 

AD368

Société Civile Immobilière (SCI) MAMIFAPAJU

PK 7,5 route de Rochambeau

97 351 – MATOURY

13 AD 59

Monsieur Edouard Adrien PALMOT et Madame Ghislaine Joëlle Janvier GENEVIEVE

2, Rue Sapotille

97351 – MATOURY  
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14 AD 351 et AD 381

Madame Bernadette JEAN-MARIE MAXIMIN

1, rue de l'Ancien collège - Appartement 401

77176 SAVIGNY-LE-TEMPLE

15 AE 311 et AE 312

Monsieur Roberto ISABELLE

Représentant de la Succession Monsieur Auguste FORTUNE Alphonse I

91, Impasse du Midi

97354 - REMIRE MONTJOLY

16 AE 200 et AE 202

Monsieur Robert SOE-KOUNE

144, rue des Rouges Gorges

97300 – CAYENNE

17 AH 1855

Monsieur André SAADA

Z.I MOUDONG SUD

97122 BAIE MAHAULT GUADELOUPE

18 AE 268

Monsieur RAISIN Louis Léo

44, rue des Cotonniers

la Cotonnière Est

97351 – MATOURY

19 AE 269

Madame Joëlle JAMES

44, rue des Cotonniers

la Cotonnière Est

97351 – MATOURY

20 AE 8

SCCV BALATA

Monsieur Mathieu MILLET

Z.I. Dégrad-des-Cannes

12 A rue des Quais

97354 - REMIRE MONTJOLY
avisé non réclamé

21 AE 21

SAS Société Cotonnière de la Guyane

161, Boulevard Henri SELLIER

92150 SURESNES – FRANCE

22 AE 61

Monsieur Serge ALIMECK

3, rue Colette Résidence Eugénie Appt D16

31200 – TOULOUSE

23 AE 670

Société Immobilière de Kourou (SIMKO)

33, Avenue Jean-Jaurès

97310 – KOUROU

24 AE 706

MAGNE Daniel Myrtho Bruno

Monsieur le Représentant de la Succession VOLUMENIE MAGNE

Chemin de Acajou Pays, Tivoli

97200 FORT-DE-FRANCE

25 AE 706

MAGNE Daniel Myrtho Bruno

Monsieur le Représentant de la Succession VOLUMENIE MAGNE

69, rue Lieutenant BECKER

97 300 – CAYENNE

26 AE 453 et 474

MAGNE Daniel Myrtho Bruno

Chemin de Acajou Pays, Tivoli

97200 FORT-DE-FRANCE

27 AE 453 et 474

MAGNE Daniel Myrtho Bruno

69, rue Lieutenant BECKER

97 300 – CAYENNE

28 DC 220

Société Civile Immobilièe (SCI) ATA

44, Rue Francois ARAGO

97300 – CAYENNE  
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------- Message transféré -------- 
Sujet :         Observations aménagement RN2 BALATA PROGT 
Date :  Tue, 03 Sep 2019 14:26:36 -0300 
De :    MARIE SAINTE Monique DDSP973 (par AdER) 
<monique.marie-sainte@interieur.gouv.fr> 
Répondre à :    MARIE SAINTE Monique DDSP973 
<monique.marie-sainte@interieur.gouv.fr> 
Pour :  enquete-publique.deal-guyane@developpement-durable.gouv.fr, 
accueil@marie-matoury.fr, Marie-Sainte Jocelyn (TELESPAZIO) 
<jocelyn.marie-sainte@cnes.fr>, allan wenger <allan.wenger@gmail.com>, 
Serge MARIE-SAINTE (fr) <sergems@free.fr> 
 
 
 
Bonjour 
 
Je suis la fille de Mr MARIE-SAINTE Octave (décédé) et de Mme Veuve 
MARIE SAINTE Olga 
561 route de MANGO 
97300 CAYENNE 
 
Tel 06 94 43 72 28 
 
Pour faire suite à l'enquête publique concernant l'élargissement de la 
RN2 secteur BALATA PROGT pour un boulevard urbain de 2 X 3 Voies devant 
être  construit 
 
L'observation déjà notée lors de la présente enquête publique  est 
toujours la meme, à savoir que L'EVACUATION DES EAUX PLUVIALES PUISSENT 
ÊTRE FAITE CORRECTEMENT pour que les terrains ne soient pas inondés. 
 
Le busage devra être assez conséquent pour permettre  à l'eau de 
s'évacuer correctement de chaque coté de la voie. 
 
REFERENCE CADASTRALE AB 519 - 5000 M2 COTONNIERE NORD 
 
*EMPRISES A ACQUÉRIR - RÉFÉRENCE : AB 1518 - 75 M2 
* 
RÉFÉRENCE HORS EMPRISE : AB 1519 - 4925 M2 
 
Cordialement 
 
 
 
 
 
 
 
 
        Cayenne le 6 septembre 2019, 

5 
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Mme GOURMELEN Laurie 

Commissaire Enquêteur 

à 

Monsieur le Directeur de la DEAL 

Rue Carlos FINELAY 

Impasse Buzaré 

Unité Ingénierie Routière 

97 300 CAYENNE 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

 

Objet : Enquête parcellaire du 19 aout 2019 au 3 septembre 2019 -RN2 Aménagement du tronçon 
PROGT-BALATA 

Ref. : - Arrêté Préfectoral n° n° R03-2019-08-13-002 du 13 aout 2019 désignant le commissaire enquêteur et 
portant ouverture de l'enquête parcellaire relative à l'aménagement, par la Direction de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement (DEAL) de la RN2 au niveau de la section PROGT-BALATA sur le 
territoire de la commune de Matoury. 

 

Monsieur le Représentant du Maitre d'Ouvrage, 

L'enquête parcellaire relative au réaménagement de la RN2 sur le tronçon PROGT-BALATA s'est terminée 
le mardi 3 septembre 2019.  

J’ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, le procès-verbal des observations et des questions relatives au 
projet. Les pages renseignées du registre d’enquête sont jointes également en annexe. 

Je vous demande donc de bien vouloir m’adresser sous 15 jours, conformément aux stipulations de l’article 
R.123-18 du Code de l’environnement, vos observations éventuelles en réponse. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes sincères salutations. 

 

Pour le Maitre d'Ouvrage    Pour le commissaire enquêteur : 

Nom :                                                                            Nom :  

Date :                                                                             Date : 

Signature :                                                                     Signature : 
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1) Déroulement de l'enquête 

La présente enquête parcellaire, fait suite à la Déclaration d'Utilité Publique du projet d'aménagement de la 
RN2, sur le tronçon PROGT-BALATA, prise par arrêté préfectoral n° R03-2017-03-16-0006 du 16 mars 
2017. La mise en œuvre de l'enquête publique et notamment les conditions de la maitrise foncière peuvent 
alors être envisagées. Toutefois, la population et notamment les propriétaires concernés devant être 
consultés, ils ont pu formuler leur doléances et observations sur le projet. 

A cet effet, des permanences ont eu lieu, au siège de l'enquête : la Mairie de Matoury, sur une période de 16 
jours, du 19 aout au 3 septembre 2019 inclus aux jours et horaires ci-dessous mentionnées : 

- Lundi 19 aout 2019 de 8h30 à 12h 

- Lundi 26 aout 2019 de 8h30 à 12h 

Les formalités d'affichage ont été respectées et seront précisées dans le rapport final. 

 

2) Observations 

Deux thématiques ont été mises en exergue par les propriétaires dans les observations formulées : 

1. Finalisation de la négociation foncière  

2. Evacuation des Eaux Pluviales 

Au total, 2 propriétaires se sont manifestés :  

- 1 par mail, 

- 1 par téléphone. 

 

Les observations sont les suivantes :  

OBSERVATION 1 :  

Monsieur SEBAN Philippe (0607323340) propriétaire de la Société Cotonnière de la Guyane (parcelle AE 
21)   souhaite être contacté pour finaliser la procédure de négociation. Son accord sur le prix a d’ores et déjà 
été donné depuis 1 an, il reste dans l’attente.  

OBSERVATION 2 

Madame MARIE-SAINTE Monique,  fille de Mr MARIE-SAINTE Octave (décédé) et de Mme Veuve 
MARIE SAINTE Olga (06 94 43 72 28), propriétaire de la parcelle AB 519, souhaite que dans le cadre du 
projet d’élargissement de la RN2, l’évacuation des eaux pluviales soit gérée correctement afin d’éviter les 
risques d’inondations des terrains impactés par l’emprise. Mme  Marie-Sainte Monique, demande que le 
busage soit suffisamment dimensionné pour une bonne gestion des eaux tout le long de cette voie. 
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Zoom zonage et règlement du PLU de Matoury  
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